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IntroductionIntroduction

• Première conférence mondiale sur la législation 
vétérinaires de Djerba Décembre 2010

• Construction progressive d’un programme 
d’appui pour la législation

• Apport des pays
• Élément clé de l’amélioration des Services 

vétérinaires.
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GouvernanceGouvernance

Pour l’OCDE les principaux critères sont:
• L'obligation de rendre compte 
• La transparence 
• L'efficience et l’efficacité
• La réceptivité
• La prospective

•• et la primautet la primautéé du droitdu droit



PlanPlan

Un constat : les évaluations PVS
Une analyse : les missions « législation »
Une réponse : le Programme d’Appui pour la 
Législation Vétérinaire (PALV)



ÉÉvaluations PVSvaluations PVS

• La base législative est 
un élément de la 
majorité des 
compétences critiques 

• Spécifiquement 
envisagées par les CC 
IV-1 et IV-2



CompCompéétence critique IVtence critique IV--11

Autorité et capacité permettant aux SV de participer 
activement à l’élaboration de la législation et des 
réglementations nationales dans leurs domaines de 
compétence afin de veiller à l’assurance de leur 
qualité dans leurs aspects légistiques et juridiques 
(qualité interne), de leur accessibilité et de leur 
acceptabilité, ainsi que de leur applicabilité aux 
contextes techniques, sociaux et économiques 
(qualité externe).

ÉÉlaboration dlaboration d’’une lune léégislation et de rgislation et de rééglementationsglementations



CompCompéétence critique IVtence critique IV--22

Autorité et capacité permettant aux SV de s'assurer 
que les acteurs concernés respectent la législation 
et la réglementation pour les questions relevant de 
leur domaine de compétence.

Application de la lApplication de la léégislation et des rgislation et des rééglementations glementations 
et respect par les acteurs concernet respect par les acteurs concernééss



Enseignements des PVSEnseignements des PVS

• Bases juridique de l’action : 
existence de textes

• Sécurité de l’action : 
qualité juridique des textes

• Pertinence de l’action : 
disponibilité des textes et 
compétences des acteurs

• Il existe un besoin important 
sur ces sujets.



PlanPlan
Un contexte et des principes
Un constat : les évaluations PVS
Une analyse : les missions « législation »
Une réponse : le Programme d’Appui pour la 
Législation Vétérinaire (PALV)



ÉÉchantillonchantillon

OIE Members 
PVS Legislation 

missions -         requests 
received

PVS Legislation         
missions implemented

PVS Legislation 
document available

Africa 52 17 10 8

Americas 29 2 2 0

Asia, the Far East and 
Oceania 32 4 3 3

Europe 53 3 1 1

Middle East 12 4 3 3

TOTAL 178 30 19 15

Non including (Pilot project) Botswana, South Africa and 1st mission in Zambia

PVS Legislation missions - State of Play up to February 7, 2011



Couverture du domaine variableCouverture du domaine variable

Manque de textes Trop de 
textes

Trop de textes :
• plusieurs administrations sur le même sujet ou

• mauvaise technique légistique ou 

• superpositions « d’époques » ou

• Empilement de dispositions…



CausesCauses

• Technocratie vétérinaire (s’isole du politique)

• Mauvaise définition du besoin
• Insuffisance de la réflexion stratégique
• Insuffisance de formation juridique
• Insuffisance des infrastructures



DDééfinition du besoinfinition du besoin

• Législation prises par « analogie »
• Analyse technique et juridique rare
• Réponses partielles et orientées
• Surestimation de la puissance des textes
• Des législations sont vues comme des objets
• Des législations sont préparées sans avoir 

défini les objectifs à atteindre



Vision stratVision stratéégique insuffisantegique insuffisante

• Pression conjoncturelle (crises et projets)
• Réaction à chaud
• Sous effectif (quantitatif et qualitatif)
• Cloisonnements (empilement de textes)
Les aspects pratiques  prédominent sur les 
aspects stratégiques 
Phénomène accentué par les projets



Culture juridique Culture juridique ……

Méconnaissance des fonctions de la norme
Mélange des domaines exécutifs et législatifs et 
atteinte à l’État de droit
Négligence des droits fondamentaux (saisie, 
inspection, abattage, recours…)
Méconnaissance de l’état du droit et insécurité 
juridique (SGBD, diffusion…)
Méconnaissance des procédures



PlanPlan
Un contexte et des principes
Un constat : les évaluations PVS
Une analyse : les missions « législation »
Une réponse : le Programme d’Appui pour 
la Législation Vétérinaire (PALV)



Objectifs du PALVObjectifs du PALV

• Apporter un appui méthodologique et 
des références pour :

• Couvrir le domaine vétérinaire
• Construire une législation de qualité 

répondant aux normes internationales



DDéélimitation du programmelimitation du programme

Le PALV est techniquement délimité par :
• Un champ d’action : le domaine vétérinaire
• L’objet de l’action : la législation vétérinaire
• Les outils : appui méthodologique et mise en 
œuvre des concepts



Domaine vDomaine vééttéérinairerinaire

• Se déduit des normes de l’OIE et d’une 
définition de la Santé publique vétérinaire

• Le champ de la législation vétérinaire dépend de 
la définition du domaine et non l’inverse

• Le domaine vétérinaire est indépendant du 
champ de compétence attribué aux Services 
vétérinaires officiels



DDééfinition stratfinition stratéégiquegique

• « L’ensemble des actions qui sont en 
rapport direct ou indirect avec les 
animaux, leurs produits et sous-produits, 
dès lors qu'elles contribuent à l a 
protection, à la conservation et à 
l'amélioration de la santé de l'Homme, 
c'est à dire son bien-être, physique, moral 
et social »



Santé de l’Homme
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…… ddéélimitation du programmelimitation du programme

Le PALV est techniquement délimité par :
• Un champ d’action : le domaine vétérinaire
• L’objet de l’action : la législation vétérinaire
• Les outils : appui méthodologique et mise en 
œuvre des concepts



LLéégislation vgislation vééttéérinairerinaire

• Il ne peut pas y avoir UNE loi vétérinaire
• Ensemble obligatoirement très complexe
• Nécessité d’une définition pour le PALV

« Ensemble des normes juridiques 
nécessaires à la bonne gouvernance du 
domaine vétérinaire »



Les blocs de lLes blocs de léégislationgislation
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Environnement des Environnement des «« blocsblocs »»

Organisation administrative – autorité(s) compétente(s)

Import Export



DiversitDiversitéé des textesdes textes

Une législation vétérinaire 
contiendra des textes :

• de différents niveaux hiérarchiques

• de différentes origines

• de différentes fonctions



ddéélimitation du programmelimitation du programme

Le PALV est techniquement délimité par :
• Un champ d’action : le domaine vétérinaire
• L’objet de l’action : la législation vétérinaire
• Les outils : appui méthodologique et mise en 
œuvre des concepts



Bases du programmeBases du programme

Premier pilier : lignes directrices versus 
modèles
Deuxième pilier : qualité de la législation
Troisième pilier : pas de substitution



Lignes directricesLignes directrices

Puis lPuis làà

Cliquer iciCliquer ici



ProblProblèèmes des Modmes des Modèèlesles
• 1. Ils font abstraction des inter-relations avec les autres 

domaines du droit 
• 2. Ils ne peuvent pas prendre en compte l’ordre juridique 

de tous les pays.
• 3. Ils imposent des choix techniques et juridiques là où 

d’autres solutions localement plus pertinentes pourraient 
exister.

• 4. Ils n’intègrent pas les facteurs de coût et de temps. 
• 5. Ils ne peuvent pas prendre en compte le critère   

d’applicabilité.



Bases du programmeBases du programme

Premier pilier : lignes directrices versus 
modèles
Deuxième pilier : qualité de la législation
Troisième pilier : pas de substitution



Le programme et la logique qualitLe programme et la logique qualitéé

Une définition normalisée :
Pour l’ISO la qualité est « l’ensemble des 
caractéristiques d’une entité qui lui confèrent 
l’aptitude à satisfaire des besoins exprimés 
et implicites. » (ISO 8402 – ISO9000-2000).
La qualité n’est donc pas l’excellence mais 
le respect de critères objectifs 
prédéterminés. 

Présentateur
Commentaires de présentation
La logique qualité est sous jacente à tout le programme. Elle concerne la législation et le programme lui même. A côté de l’État de droit nous avons parlé de qualité de la législation. On ne peut pas avancer sans être d’accord sur les termes.
On s’appuie sur l’ISO pour le principe puis on en donne une acception pour le programme.
On ne le détaille ici mais on rappelle que nous distinguerons une qualité interne et une qualité externe qui ne sont pas indépendante mais qui relèvent d’outils distincts



QualitQualitéé interneinterne

Technique de la conception des systèmes 
normatifs qui groupe à la fois 

• La méthode législative et la technique 
législative, qui concerne l’écriture des règles ;

• Une conception et un positionnement 
hiérarchique respectueux du système 
juridique en vigueur ;

• La rigueur de la légistique et la sécurité 
juridique qui en découle.

Présentateur
Commentaires de présentation
La qualité interne est un sujet plus technique et affaire de juriste mais elle a un effet direct sur l’application et elle ne peut pas être ignorée par le programme.
Sans être des spécialistes, les experts pourront, à la simple analyse des textes, détecter les carences le plus importantes : méconnaissances des hiérarchies, des procédures, des techniques…
On en redira quelques mots.




QualitQualitéé externeexterne
a. La pertinence de la solution technique 

encadrée par le texte ; 
b. La conformité aux dispositions internationales 

de la solution technique ;
c. L’intelligibilité
d. L’accessibilité
e. L’acceptabilité
f. L’applicabilité (technique et juridique)
g. L’application
h. Le coût pour l’administration et pour les 

bénéficiaires (« supportabilité »).



DDééfinition dfinition d’’une qualitune qualitéé pour la pour la 
lléégislationgislation

• Utile
• Pertinente
• Acceptable 
• Applicable
• Appliquée

• Objectifs du PALV



Bases du programmeBases du programme

Premier pilier : lignes directrices versus 
modèles
Deuxième pilier : qualité de la législation
Troisième pilier : pas de substitution



Le programme : finalitLe programme : finalitéé

• Pas de texte pour du texte (Cf. modèles)
• Aider à développer des stratégies
• Aider à mettre en place la méthodologie
• Aider à préparer des textes 

• utiles 
• pertinents
• applicables

• Apporter des points de comparaison et des 
expériences

• Responsabilités du pays bénéficiaire et respect 
de ses spécificités

Présentateur
Commentaires de présentation
Le but n’est donc pas de produire du texte au kilomètre mais d’aider à concevoir les textes utiles, pertinents et applicables dans les conditions locales.
Écrire quelques textes n’est pas interdit et peut être un outil mais n’est pas le but du programme.



ÉÉconomie conomie 
ggéénnéérale du rale du 
programmeprogramme

• Expression du besoin
• Mission d’identification
• Progamme d’assistance
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Expression dExpression d’’un besoinun besoin

• Expression 
spontanée

• Mission PVS
• GAP analysis
• Expertise 

indépendante

Évaluation PVS

Demande du pays d’une mission 
d’identification 

Décision 
DG

Besoin en 
législation

Initialisation mission



La mission dLa mission d’’identificationidentification

•Format moyen de 4-5 jours 
•Objectifs : préciser la situation 
du pays, ses besoins et les 
conditions de l’amélioration. 

Mission d’identification 
MPL-3.1

Rapport  de 
mission

Validation 
DG

Transmission rapport



Objectifs...Objectifs...
• Évaluer le contexte

• Vérifier le partage des principaux concepts
• Identifier les objectifs du pays et les motivations
• Identifier le « domaine vétérinaire local »
• préciser le cadre juridique et institutionnel

• Évaluer les besoins
• couverture du domaine
• Qualité de la législation
• Ressources humaines

• Estimer les moyens et la faisabilité
• Champ de collaboration possible
• Stratégie à développer
• Travail à effectuer et méthodologie
• Moyens à mettre en œuvre

Présentateur
Commentaires de présentation
1.    d’exposer les principes clés dont dépend la qualité de la législation et dont l’acception doit être partagée avant de procéder à une évaluation et a fortiori de conclure une convention d’assistance ;
2.    de préciser le système juridique et les procédures de construction des textes ;
3.    d’identifier le domaine couvert ou à couvrir par la législation vétérinaire ;
4.    d’identifier les stratégies (ou leur absence) relatives au domaine vétérinaire ;
5.    d’identifier les responsabilités relatives à la conception, à la rédaction, au contrôle de l’application des textes et à leur évaluation ;
6.    de recueillir, à partir de l’analyse de textes et de discussions sur la base des principes exposés,  les éléments permettant d’apprécier la qualité interne et externe actuelle de la législation vétérinaire;
7.    d’évaluer le degré de correspondance avec les lignes directrices de l’OIE et d’estimer le travail à effectuer ;
8.    de proposer une méthodologie de travail (stratégie technique et priorités, tables de correspondances, check-list pour la qualité de la législation…) 
9.    de dégager les priorités, les axes de progrès et les moyens nécessaires pour le développement ou la révision de la législation vétérinaire.
L’ordre, le niveau de développement et l’articulation des différents points relèvent de l’initiative et de la responsabilité de la mission.




Conventions dConventions d’’assistanceassistance
• Demande formelle du pays 

= engagement
• Engagement sur un plan 

stratégique et sur un 
responsable de projet 

• L’OIE apporte un appui 
méthodologique et des 
références extérieures 
avec un expert attitré.

• L’OIE ne fait pas « à la 
place » et ne finance pas

• La responsabilité reste au 
pays

Décision 
Pays

Demande du pays d’une 
convention d’assistance 

Convention d’assistance

Évaluation 
assistance

FIN

Décision 
DG

Transmission rapport

Exécution assistance

Renouvellement



Aide du Burkina FasoAide du Burkina Faso 
Conditions de lConditions de l’’expexpéériencerience

Un expert sur place
Essai d’un schéma standard

• Communication
• Organisation du travail
• Programmation

Enseignements



Une bonne communicationUne bonne communication

Préparation des cadres
Association des bénéficiaires
Création des liens de collaboration
Prise en compte dans les groupes de travail



Une organisation adUne organisation adééquatequate

A partir des observation de la mission 
d’identification :

• accès à l’état du droit
• identification et accès aux compétence
• consultation des bénéficiaires
• structures des groupes de travail...

Annexe 3 de la convention ; peut aussi être 
différée



Une volontUne volontéé politiquepolitique

Les textes importants (Lois et décret) 
relèvent d’autorités supérieures : ne sont 
pas décidés par le CVO

Chercher une signature de haut rang



Un chef de projetUn chef de projet

Il faut un interlocuteur mandaté pour 
communiquer avec le chargé de mission de 
l’OIE :

• explicitement désigné
• clairement mandaté
• doté de l’autorité et des moyens nécessaires

•Annexe indispensable de la convention



Une stratUne stratéégiegie

• On ne peut pas préparer des textes sérieux 
sans une définition précise de l’objectif et 
de ses articulations.

• Il faut un projet stratégique
• Annexe 2 de la convention
• Préalable à tout travail technique mais peut 
faire partie de la convention



Une programmationUne programmation

Du ressort du bénéficiaire
Peut être intégrée à la première partie de la 
convention
Annexe 4 de la convention
Condition de sa poursuite



«« Double dDouble déétentetente »»

Pays capables de préparer les annexes 
seuls
Pays pour les quels certaines annexes 
nécessitent elles-même une assistance
Rôle de l’expert chargé de mission



ConclusionsConclusions

Suite logique des missions d’identification
Réservée aux bénéficiaires motivés
Bien «cibler » les interventions
Se limiter au faisable
Bien « cadrer »
Rester dans le mandat de l’OIE qui n’est pas 
un opérateur de projet
Réussir = qualité de l’expertise



Thank you for your attention



12 rue de Prony, 75017 Paris, France - www.oie.int – oie@oie.int
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